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Avant-propos

Ces dernières années, le nombre d’immigrés ayant acquis la nationalité d’un pays membre de l’Union européenne ou de l’OCDE a battu tous les records, et il est peu probable que la demande de naturalisations diminue dans l’avenir. Elle pourrait même augmenter si les flux d’immigration continuent de s’accroître en réponse au vieillissement démographique et à celui de la population active des pays de l’OCDE. C’est une des raisons pour lesquelles les liens entre l’accession à la nationalité du pays hôte et l’intégration des immigrés dans l’économie et la société revêtent désormais une importance cruciale.

Les conditions d’octroi de la citoyenneté varient considérablement d’un pays de l’Union européenne et d’un pays de l’OCDE à l’autre, de nombreux pays ayant récemment rehaussé le rôle de la naturalisation dans le processus d’intégration en mettant au point des instruments tels que les tests de naturalisation et les cérémonies de citoyenneté, ou en élargissant leur application.

Un constat essentiel ressort des récents examens, par l’OCDE, de l’intégration des immigrés et de leurs enfants sur le marché du travail (Les migrants et l’emploi, vol. 1 et 2) : les immigrés naturalisés affichent souvent de meilleurs résultats sur le plan de l’emploi que leurs homologues qui n’ont pas choisi d’accéder à la nationalité de leur pays d’accueil, même après prise en compte de variables observables comme le niveau d’instruction, le pays d’origine et la durée de séjour. Mais, en réalité, on ne sait pas grand-chose des facteurs qui amènent à faire ce constat.

De fait, jusqu’à une date récente, il n’existait guère d’études sur les implications socio-économiques de la naturalisation. Les choses changent progressivement aujourd’hui à mesure que l’on dispose de nouvelles données diachroniques dans certains pays de l’Union européenne et de l’OCDE. La naturalisation va de pair avec une multiplicité de facteurs différents. Un domaine se révèle particulièrement important : il s’agit des aspects liés au marché du travail tels que l’emploi, en particulier l’emploi dans le secteur public ou dans les professions réglementées, l’impact sur les salaires et la mobilité professionnelle. La naturalisation peut aussi avoir des implications importantes du point de vue de l’intégration des immigrés dans la société. Elle leur confère notamment des droits de vote. Par conséquent, les campagnes de naturalisation de grande ampleur ont un impact important sur le paysage politique. La naturalisation est également liée à d’autres domaines de l’intégration des immigrés comme la maîtrise de la langue du pays hôte, l’accès au logement, etc.

Soucieuses de clarifier ces questions, la Commission européenne et l’OCDE ont organisé ensemble un séminaire sur La naturalisation et l’intégration socio-économique des immigrés et de leurs enfants sous l’égide de la Présidence belge de l’Union européenne, les 14 et 15 octobre 2010 à Bruxelles. C’est la première fois, grâce à ce séminaire, que les nombreuses facettes de cette question ont pu être examinées en profondeur dans un cadre international réunissant des responsables de l’action publique, des experts, des observateurs provenant d’organisations internationales, et des représentants d’associations d’immigrés.

La présente publication reprend les contributions présentées lors de ce séminaire conjoint. Elle fait le point de l’état actuel des connaissances concernant les liens entre nationalité du pays d’accueil et intégration socio-économique des immigrés et de leurs enfants, en s’appuyant sur des données factuelles nouvelles. Elle examine aussi le rôle de la naturalisation comme instrument d’action dans le cadre global des politiques d’immigration et d’intégration. Son objectif est de recenser les bonnes pratiques tirées des différentes expériences des pays de l’Union européenne et de l’OCDE. Sur ce dernier point, il a été particulièrement intéressant de confronter l’expérience des pays européens de l’OCDE et celle des membres non européens de l’Organisation qui ont été peuplés par le biais de l’immigration.

La naturalisation peut certes constituer un outil d’intégration utile dans certains contextes mais il est clair qu’elle doit être employée avec circonspection, l’une des raisons et non des moindres étant que les citoyens du pays hôte peuvent désapprouver ce qu’ils perçoivent comme une « dévalorisation » de leur statut.

La question de la citoyenneté ne semble pas aller de soi non plus pour les immigrés eux-mêmes. Les données factuelles présentées dans cette publication montrent très nettement l’impact positif de la naturalisation sur l’intégration sur le marché du travail. C’est notamment le cas s’agissant de l’accès au secteur public et à des emplois mieux rémunérés et hautement qualifiés. Bien que l’on ne sache pas encore exactement par quels biais cet impact positif se manifeste, les avantages qui semblent associés à la possession de la nationalité du pays hôte amènent immédiatement à se poser la question : pourquoi les immigrés ne choisissent-ils pas tous de se faire naturaliser dès lors qu’ils remplissent les critères leur permettant d’y prétendre ? Cela tient peut-être au manque d’information ou à des obstacles institutionnels, notamment ceux liés au pays d’origine. Dans ce contexte, le régime de la double nationalité peut se révéler utile mais ce n’est pas un remède miracle. Il semble également souhaitable de sensibiliser les immigrés pouvant prétendre à la naturalisation à l’impact positif potentiel de l’acquisition de la citoyenneté sur les résultats professionnels. Enfin, il y a lieu de tenir compte du discours public dans ce contexte car il peut avoir des répercussions à la fois sur la volonté des immigrés de se faire naturaliser et sur leurs résultats en matière d’intégration dans le pays hôte.

Nous espérons que cette publication contribuera à équilibrer et enrichir le débat sur l’intégration en général, et sur la naturalisation en particulier, pour le bien des pays hôtes comme des immigrés eux-mêmes.
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Principales conclusions du séminaire conjoint CE/OCDE sur la naturalisation et l’intégration socio-économique des immigrés et de leurs enfants

Thomas Liebig, OCDE

Introduction

L’accession à la nationalité du pays d’accueil est un instrument important des politiques d’intégration bien que les conditions d’octroi varient considérablement d’un pays à l’autre, parmi les pays de l’Union européenne et de l’OCDE. De nombreux pays ont récemment rehaussé le rôle de la naturalisation dans le processus d’intégration en mettant au point des outils comme les tests de naturalisation et les cérémonies de citoyenneté ou en élargissant leur application.

En dépit de l’importance croissante de la naturalisation, les travaux sur ses implications du point de vue de l’intégration socio-économique des immigrés et de leur famille sont encore assez rares. Mais grâce aux données longitudinales dont on dispose, cette lacune se comble progressivement. La naturalisation peut avoir des conséquences non négligeables sur l’intégration des immigrés dans de nombreux domaines comme le marché du travail, le logement, la langue, la participation à la vie de la Cité, etc.

D’une durée d’un jour et demi, le séminaire conjoint de la Commission européenne et de l’OCDE organisé les 14 et 15 octobre 2010 à Bruxelles, sous la Présidence belge de l’Union européenne, a apporté de nouveaux éclairages sur ces questions en comparant l’ampleur des différentes expériences et stratégies d’action des pays de l’Union européenne et de l’OCDE.

Tendances en matière d’accession à la citoyenneté des migrants

En 2008 (année la plus récente pour laquelle on dispose de données), le nombre d’immigrés ayant accédé à la citoyenneté de leur pays d’accueil dans la zone OCDE a dépassé pour la première fois les 2 millions. Avec l’afflux important d’immigrés précédant la récente récession économique de 2008 et 2009, et les pénuries de main-d’œuvre liées au vieillissement qui devraient accroître la demande de travailleurs migrants, les demandes de naturalisation devraient augmenter dans l’avenir. La question des liens entre l’acquisition de la nationalité du pays hôte, d’une part, et l’intégration des immigrés dans l’économie et la société, d’autre part, revêt donc une importance cruciale pour les pays de l’Union européenne comme pour ceux de l’OCDE.

Les critères d’accession à la citoyenneté varient considérablement d’un pays de l’OCDE à l’autre. À titre d’exemple, la durée minimale de séjour exigée pour une naturalisation ordinaire oscille entre trois ans en Australie, en Belgique et au Canada, dix ans en Autriche, en Espagne, en Italie, et en Slovénie, et douze ans en Suisse. On relève certains indices de convergence des politiques, de nombreux pays s’orientant vers une fourchette comprise entre cinq et huit années de séjour. Dans les pays européens de l’OCDE où de nombreux immigrés sont installés depuis longtemps, les politiques ont eu récemment tendance à se durcir, ce qui tient en partie au sentiment qu’en matière d’intégration, les résultats des immigrés ayant obtenu la nationalité du pays hôte n’ont pas toujours été satisfaisants. Les pays d’Europe du Sud pour qui l’immigration est un phénomène plus récent et où l’octroi de la naturalisation a été assez restrictif dans le passé, se sont généralement orientés vers une plus grande souplesse. En Europe centrale et orientale, des préoccupations qui ne sont pas liées directement à l’intégration des immigrés (comme le statut des citoyens expatriés et celui des minorités ethniques présentes depuis longtemps dans le pays) ont compté parmi les facteurs influant sur les politiques de naturalisation.

Dans la plupart des pays de l’OCDE, vient s’ajouter au critère de durée de séjour l’obligation de posséder un minimum de connaissance de la langue du pays d’accueil. Il existe désormais des tests de citoyenneté permettant d’évaluer la connaissance qu’a l’immigré de l’histoire et des institutions de son pays de résidence dans de nombreux pays comme l’Allemagne, l’Australie, le Danemark, les États-Unis, la France, les Pays-Bas et le Royaume-Uni. La mise en place de ces tests a généralement coïncidé avec une baisse du nombre de candidats à la citoyenneté. L’incidence de ces tests sur l’intégration des immigrés n’est pas encore clairement établie : il s’agit de savoir si ces tests améliorent ou non les résultats et même, si ces résultats sont effectivement meilleurs, de savoir si cela tient simplement à la plus forte sélectivité qu’ils engendrent ou bien s’ils incitent les immigrés à investir davantage dans l’acquisition du capital humain propre à leur pays d’accueil. On ne connaît pas non plus très bien l’impact qu’ils peuvent avoir sur l’auto-identification des immigrés dans le pays hôte.

Comme l’obtention de la citoyenneté est un événement riche de signification, d’aucuns estiment qu’elle devrait être célébrée de manière solennelle, à savoir par ce qu’il est convenu d’appeler des « cérémonies de citoyenneté » qui soulignent l’importance symbolique et émotionnelle de l’acte. Ces dernières années, ce type de cérémonie a été célébré dans un nombre croissant de pays, à savoir l’Allemagne, la France, les Pays-Bas et la Suède. Dans d’autres pays comme l’Australie, elles existent depuis longtemps.

Pour de nombreux immigrés, il importe de savoir s’ils peuvent ou non conserver leur nationalité d’origine quand ils se font naturaliser. Récemment, les pays d’accueil ont eu tendance à accepter la double nationalité, surtout quand l’abandon de la nationalité d’origine pouvait porter préjudice aux immigrés, en particulier ceux ayant maintenu des liens (y compris des investissements matériels) avec leur pays d’origine. De fait, la législation du pays d’origine concernant la double nationalité semble être, pour l’immigré, un déterminant du choix d’adopter la nationalité de son pays d’accueil aussi important que les conditions d’accession en vigueur dans le pays de destination.

La courbe des naturalisations tend à suivre celle des flux migratoires avec un décalage dans le temps. Pour être plus fiables, les comparaisons internationales de l’accession des immigrés à la citoyenneté doivent donc tenir compte de ce décalage et, partant, doivent viser les immigrés pouvant prétendre à la naturalisation, autrement dit les résidents de longue durée. Le pourcentage d’immigrés résidents de longue date qui optent pour la nationalité de leur pays d’accueil varie considérablement d’un pays de l’OCDE à l’autre : les taux sont relativement élevés au Canada, en Norvège, aux Pays-Bas et en Suède alors qu’en Allemagne, au Luxembourg et en Suisse, rares sont les immigrés qui se font naturaliser. En moyenne, sur l’ensemble de la zone OCDE, la moitié environ des immigrés présents depuis plus de dix ans ont acquis la nationalité de leur pays d’accueil. Les immigrés originaires de pays à faible revenu, les réfugiés en particulier, mais aussi les femmes et les immigrés possédant un niveau d’instruction élevé ont plus de chances de se faire naturaliser. La plus faible propension à la naturalisation s’observe parmi les immigrés originaires de zones de libre circulation : c’est le cas notamment des ressortissants d’un pays de l’Union européenne qui y sont nés mais vivent dans un autre pays de l’Union européenne. Le contraire serait étonnant étant donné que les avantages que la citoyenneté du pays hôte procure à cette catégorie de population sont généralement modestes.


Impact de la naturalisation sur les résultats des immigrés sur le marché du travail

Dans toute analyse, il ne faut jamais négliger le fait que les immigrés naturalisés et ceux qui ne le sont pas diffèrent de bien des façons parce que la naturalisation est un processus de sélection. Les candidats doivent déposer une demande, et répondre à un certain nombre de critères. C’est pourquoi les immigrés naturalisés affichent généralement de meilleurs résultats que les autres immigrés. Pour étudier l’impact de la naturalisation, on ne peut donc pas se contenter de comparer les immigrés qui se sont fait naturaliser à ceux qui se sont abstenus. Il faut plutôt disposer de données diachroniques qui permettent de comparer les immigrés au fil du temps. Les enquêtes longitudinales présentées au séminaire conduisent à penser que la naturalisation améliore généralement les résultats au regard de l’emploi, en particulier ceux des immigrés les plus défavorisés, quoique ce constat se vérifie de façon extrêmement inégale selon les pays et selon les groupes d’immigrés. A maintes reprises, on a observé que les immigrés ayant le plus à gagner sur le plan de l’amélioration de leurs résultats sont souvent aussi ceux ayant le plus de chances de se faire naturaliser.

Les améliorations de résultats sont principalement liées à une plus forte probabilité d’exercer un métier hautement qualifié et de travailler dans le secteur public. Sur les cinq pays pour lesquels des données diachroniques sur l’impact de la naturalisation sur les résultats des immigrés au regard du marché du travail ont été présentées lors du séminaire (Allemagne, États-Unis, France, Norvège et Suède), on a pu observer des effets positifs pour un groupe principal d’immigrés dans tous ces pays, sauf en Norvège. De la même façon, en Suède, bien que les études diachroniques montrent que la naturalisation a une incidence positive sur les immigrés originaires de pays à faible revenu, on n’a pas observé d’impact dans le cas des immigrés originaires d’autres pays de l’Union européenne. L’impact positif de la naturalisation sur les résultats des immigrés est donc quelque peu sélectif en ce sens que les migrants qui optent pour la naturalisation n’ont pas forcément tous quelque chose à y gagner.

L’impact positif de la naturalisation sur les résultats de certains migrants sur le marché du travail semble résulter d’une combinaison de facteurs. Premièrement, pour les employeurs, le coût administratif de l’embauche d’un immigré naturalisé est moindre que si le candidat est étranger car il n’est pas nécessaire de vérifier si la personne a le droit de travailler.

Deuxièmement, la naturalisation semble opérer comme un message signalant à l’employeur une meilleure « intégration », ce qui peut aller de pair avec une productivité plus élevée (en raison, par exemple, d’une meilleure maîtrise de la langue ou d’une plus forte motivation). À titre d’exemple, des études fondées sur des tests en situation ont montré que les immigrés qui se sont fait naturaliser sont plus souvent invités à un entretien d’embauche que des candidats immigrés non naturalisés à caractéristiques équivalentes. La fonction de signal de la naturalisation est plus ou moins forte selon que la coutume veut ou non que l’on spécifie sa nationalité dans le processus de candidature (si cette mention n’est pas exigée pour l’emploi lui-même, ce qui est rare). Les pratiques semblent varier d’un pays à l’autre. Il est courant de déclarer sa nationalité dans les candidatures en Allemagne ou en Autriche, par exemple, alors que cela se fait rarement en Norvège ou en Suède. Peut-être faut-il y voir la raison de l’apparente absence de « prime à la naturalisation » en Norvège ?

La mesure dans laquelle le signal peut jouer influe sur le pouvoir de négociation de l’immigré, vis-à-vis de son employeur actuel et d’éventuels autres employeurs futurs. Un débouché peut s’ouvrir avec la naturalisation : nous parlons ici des emplois ne pouvant être exercés que si l’on est citoyen du pays, notamment dans le secteur public. Néanmoins, le nombre d’emplois exigeant de manière formelle de posséder le statut de citoyen semble limité dans beaucoup de pays.

Par ailleurs, les immigrés augmentent généralement leur investissement dans le capital humain du pays hôte (en particulier la langue) quand ils décident de se faire naturaliser (ou juste après), parce qu’ils se sentent plus fortement attachés à ce pays, par exemple, ou parce qu’ils espèrent un plus fort rendement de cet investissement après leur naturalisation. Les employeurs peuvent aussi préférer investir dans des salariés possédant la nationalité du pays hôte étant donné que cela limite l’incertitude quant à l’intention du migrant de rester dans le pays pour de bon. Le fait de s’être fait naturaliser peut aussi faciliter l’accès aux établissements d’enseignement supérieur et aux bourses.

Enfin, la naturalisation a des effets indirects dont une plus grande facilité d’accès au logement et au crédit. Ces atouts peuvent améliorer la mobilité de l’immigré et, partant, élargir l’éventail des débouchés sur le marché du travail (surtout dans les emplois hautement qualifiés et bien rémunérés).

En résumé, différents mécanismes entrent en jeu s’agissant de l’impact de la naturalisation sur les résultats des immigrés sur le marché du travail : la naturalisation fait tomber les barrières institutionnelles, elle favorise le changement de comportement des employeurs par rapport aux immigrés, et elle va généralement de pair avec un plus fort investissement dans le capital humain du pays hôte.


Liens entre naturalisation et intégration sociale

Il convient d’appréhender la question de la naturalisation dans une optique large, en tenant compte non seulement de l’accès des immigrés au marché du travail mais aussi des implications en termes de santé, de logement et d’intégration sociale. Dans tous ces domaines, les connaissances sont maigres, ce qui tient en partie à l’absence de données longitudinales. À ce jour, seul l’impact de la naturalisation sur le comportement électoral des immigrés a fait l’objet d’une analyse économétrique approfondie. Les données concernant la Suède montrent d’ailleurs que la naturalisation influe directement et, en général, fortement sur ce comportement.

La naturalisation confère aux immigrés un plus grand nombre de droits dans leur pays d’accueil. En permettant la pleine participation (formelle) à la vie politique et civique, elle peut contribuer à renforcer l’identification avec la société d’accueil. Il est vrai cependant que l’on ne sait pas jusqu’à quel point cet effet est sensible.

Sur la question de la cohésion sociale, les échanges lors du séminaire entre les pays d’installation de l’OCDE (Australie, Canada, États-Unis et Nouvelle-Zélande) et les pays européens de l’OCDE ont été particulièrement fructueux. Dans les premiers, la politique d’immigration et d’intégration reflète généralement la perception des nouveaux arrivants comme de futurs citoyens. Les immigrants obtiennent le droit de séjour permanent à leur entrée sur le territoire, et sont à la fois censés se faire naturaliser après la période d’installation initiale et encouragés à le faire. Cette attitude diffère de l’optique de la plupart des pays européens de l’OCDE où une preuve « d’intégration » est généralement une condition préalable non seulement à la naturalisation, mais aussi de plus en plus à l’octroi d’un titre de séjour permanent. La naturalisation risque alors d’être perçue comme le dernier d’une série d’examens ou d’évaluations de « l’intégration » des immigrés, débutant parfois par une sélection préalable à l’admission et comprenant l’acquisition, voire parfois les renouvellements, du titre de séjour permanent. Le fait que les immigrés soient de plus en plus tenus de prouver leur intégration avant d’obtenir le droit de séjour permanent a pour effet d’estomper la ligne de démarcation entre résidence permanente et naturalisation, les immigrés qui peuvent prétendre à la première remplissant alors automatiquement les conditions pour accéder à la seconde.


Implications en termes d’action publique

La politique de naturalisation reflète la manière dont le pays hôte perçoit la nature de l’immigration et du processus d’intégration. En ce sens, on constate que le rôle que joue la naturalisation dans l’intégration des immigrés varie considérablement, non seulement d’un pays à l’autre mais aussi au fil du temps. A titre d’exemple, l’assouplissement récent des conditions d’accession à la citoyenneté au Portugal et en Grèce renvoie à l’image que ces pays ont d’eux-mêmes, à savoir des (nouveaux) pays d’immigration où une accession plus souple à la citoyenneté est considérée comme un élément de l’accueil global réservé aux nouveaux venus. De la même façon, jusqu’à une date récente, des assouplissements successifs des conditions d’octroi de la citoyenneté en Belgique ont été accordés en vue de favoriser l’intégration économique et sociale des immigrés. Il en a résulté l’une des politiques de naturalisation les plus libérales de la zone OCDE.

D’une manière plus générale, toutefois, les conditions d’accession à la citoyenneté tendent à devenir de plus en plus restrictives, en même temps que l’on s’oriente vers une obligation faite aux immigrés de participer à des activités d’intégration. Ces deux évolutions cherchent apparemment à répondre au sentiment que les résultats des immigrés au regard de l’intégration n’ont pas toujours été satisfaisants. L’évolution de la politique de naturalisation des Pays-Bas est un exemple très intéressant : cette évolution reproduit à bien des égards les changements de politique d’intégration que ce pays a connus au cours des deux dernières décennies. Dans les années 90, l’accession à la citoyenneté était considérée comme un moyen de favoriser l’intégration. Depuis 2003, les Pays-Bas ont adopté une position plus restrictive vis-à-vis de la naturalisation et, de fait, vis-à-vis de la politique d’intégration en général. L’Australie, où la naturalisation a de tout temps été considérée comme une étape logique du parcours d’immigration permanente, a également durci les conditions d’octroi de la citoyenneté même si elles demeurent très libérales par rapport à d’autres pays de l’OCDE. Les critères de qualification récemment mis en place reflètent (et c’est l’objectif recherché) l’évolution de la perception de ce qu’un nouvel arrivant est tenu de faire pour réussir à participer pleinement à la vie australienne.

Un aspect particulièrement délicat dans ce contexte consiste à éviter que le durcissement des critères d’accès à la naturalisation ne devienne implicitement discriminatoire à l’encontre des migrants faiblement qualifiés. Il existe en l’occurrence d’autres moyens de démontrer sa connaissance de la langue du pays hôte (épreuve orale et non écrite) et d’autres mesures « d’intégration » possibles, solution qui a été débattue dans quelques pays. On aurait toutefois plus de chances de succès en offrant des cours spécifiques (littérisme ou autre formation) aux candidats répondant par ailleurs aux autres exigences pour leur permettre de réussir les examens obligatoires.

De fait, dans les critères régissant l’octroi de la citoyenneté et les efforts déployés par les pays pour aider les migrants à répondre à ces critères, la politique de naturalisation se recoupe avec la politique d’intégration. Dans les pays où l’on escompte que les immigrés, dans leur propre intérêt, chercheront à acquérir un capital humain propre au pays hôte (en particulier la connaissance de la langue et de la société ainsi que des institutions), un soutien est généralement proposé sous forme de prestations ou de subventions pour suivre des cours de langue ou d’éducation civique. Généralement, ce soutien ne vise pas directement la préparation au test de naturalisation mais plutôt l’amélioration des résultats sur le plan de l’intégration globale. On s’attend à ce que les immigrés veuillent se faire naturaliser une fois qu’ils auront acquis suffisamment de capital humain du pays qui les accueille. En revanche, quand les politiques sont basées sur le principe que les immigrés répugnent à investir dans le capital humain du pays hôte, il faut que ces individus fassent la preuve de leur investissement avant de pouvoir prétendre à la naturalisation. La politique de naturalisation vise alors à encourager l’acquisition de ces compétences et de ces qualifications. Dans ce cas, les cours de préparation ne sont pas nécessairement subventionnés et il peut arriver que l’accès au statut de résident permanent ou à certaines prestations sociales soit subordonné à la fréquentation de ces cours.

Il est un groupe de migrants pour lesquels les pays d’accueil rivalisent de plus en plus : ce sont les personnes hautement qualifiées. Faciliter l’accession à la nationalité pourrait être un moyen de les attirer et de les retenir. Mais il faut voir là plutôt un effet secondaire de la souplesse d’accession à la citoyenneté et non une politique active à mener, pour un certain nombre de raisons. Premièrement, de nombreux autres facteurs jouent un rôle tant dans la formulation de la politique de naturalisation que dans la capacité d’attraction du pays d’accueil. Deuxièmement, les immigrés sélectionnés sur la base de leurs compétences sont très peu nombreux. D’ailleurs, les participants au séminaire s’accordent à reconnaître que les critères de naturalisation devraient être les mêmes pour tous les migrants, et à ne pas créer de discrimination basée sur le niveau de compétences.

Une question particulièrement importante est de savoir si la naturalisation doit être considérée comme un moyen de stimuler l’intégration ou comme une attestation que l’immigrant a mené à bien son parcours d’intégration. D’un côté, dans tous les pays, les immigrés doivent remplir un certain nombre de critères liés à l’intégration avant de se faire naturaliser. De l’autre, il est évident que le processus d’intégration ne prend pas fin avec l’acte de naturalisation. Bien que les pratiques de naturalisation de tous les pays reflètent en partie ces deux optiques, les pays de l’OCDE qui ont été peuplés grâce à l’immigration ont plutôt tendance à voir dans la naturalisation un facteur stimulant l’intégration alors que de nombreux pays européens de l’OCDE la voient essentiellement comme l’attestation d’un parcours d’intégration réussi.



Conclusion

Les gouvernements qui se demandent s’il faut faciliter (ou restreindre) l’accession à la citoyenneté des enfants d’immigrés et des immigrés eux-mêmes, devraient tenir compte des observations concernant la corrélation positive entre la naturalisation et l’intégration s’agissant des groupes les plus défavorisés sur le marché du travail. Ces observations peuvent aussi avoir des implications importantes pour les politiques d’intégration d’une manière plus générale.

Manifestement, la question de la citoyenneté ne se borne pas aux résultats des immigrés sur le marché du travail. La naturalisation peut avoir des conséquences importantes sur l’intégration sociale des immigrés. Elle leur confère notamment le droit de vote. Faciliter l’accession à la nationalité peut donc avoir, à terme, un impact important dans le paysage politique. D’un autre côté, on ne sait pas grand-chose de l’impact de la naturalisation sur l’intégration sociale des immigrés, au travers notamment de la facilitation de l’accès au logement.

S’il est vrai que la naturalisation peut être un précieux outil d’intégration dans certains contextes, elle doit être utilisée avec prudence, l’une des raisons, et non des moindres, étant que les citoyens du pays d’accueil peuvent désapprouver ce qu’ils perçoivent comme une « dévalorisation » de leur statut de citoyen.

D’après certaines études, le statut de citoyen a un impact positif sur l’intégration sur le marché du travail. Cela étant, on pourrait se demander pourquoi les immigrés ne déposent pas tous une demande de naturalisation dès qu’ils peuvent y prétendre. C’est peut-être dû, entre autres, à un déficit d’informations sur les avantages que procure la citoyenneté. En conséquence, il convient de diffuser plus largement les observations résumées ici concernant l’impact positif de la naturalisation, en s’adressant non seulement aux immigrés mais aussi aux décideurs politiques. Une autre explication est l’existence d’obstacles institutionnels, en particulier ceux liés aux pays d’origine. Dans ce contexte, le régime de la double nationalité paraît utile même s’il ne fait pas disparaître d’un seul coup tous les problèmes.

Enfin, il faut également tenir compte du discours sur les naturalisations, car il peut avoir des répercussions sur la demande de naturalisation des immigrés, sur les perceptions et la mentalité des employeurs et sur les résultats des immigrés. Il faut donc que le discours autour de l’immigration et de la citoyenneté soit équilibré.
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Chapitre 2.

L’état actuel du droit de la nationalité
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 Professeur à l’Université Paris Est Créteil Val de Marne
 Doyen honoraire de la Faculté de Droit

Ce chapitre présente l’état actuel du droit de la nationalité dans les pays de l’Union européenne et dans certains pays de l’OCDE. Il fait un résumé du cadre législatif en place quant à l’acquisition de la nationalité d’origine, l’acquisition de la nationalité par la naturalisation, ou tout autre procédé, ainsi que la perte de la nationalité.



Introduction

Les nombreuses modifications intervenues récemment en matière de nationalité dans les droits de plusieurs pays de l’Union européenne et de l’OCDE invitent à s’interroger sur le point de savoir si elles contribuent à une véritable harmonisation des législations et si, en facilitant notamment la naturalisation, elles apportent une solution au problème de l’intégration des populations immigrées.

L’objectif de ce chapitre est de présenter l’état actuel du droit de la nationalité dans les pays de l’Union européenne et dans certains pays de l’OCDE1. Ceci nous conduira à examiner l’acquisition de la nationalité d’origine, l’acquisition de la nationalité par la naturalisation, ou tout autre procédé, ainsi que la perte de la nationalité.

Cette présentation se fonde sur les textes nationaux que nous espérons avoir pu obtenir à jour mais bien sûr il n’est pas question de rentrer dans les détails des législations mais plutôt de relever les grandes tendances en la matière. La consultation de ces documents a conduit à établir plusieurs tableaux facilitant et précisant la comparaison. Ils sont un peu simplificateurs mais il était nécessaire de maintenir un certain degré de généralité pour les rendre lisibles.

Dans tous ces pays la nationalité revêt une importance particulière puisqu’elle touche à la souveraineté de l’État et qu’en conséquence chaque État est libre de décider à qui il accorde sa nationalité, à qui il peut la retirer et s’il admet la double nationalité.

Pour de nombreux pays2 (25 pays) la question est considérée comme étant suffisamment importante pour que des dispositions figurent dans la Constitution. Mais dans la plupart des cas, la Constitution se borne à fixer des principes et renvoie à la législation sur la nationalité. Souvent, cependant, une disposition concerne la perte de la nationalité, prévoyant les cas dans lesquels un citoyen ne peut pas être privé de sa nationalité, notamment, pour des motifs politiques ou lorsqu’il est un national d’origine.

Il est notable que les textes sur la nationalité ont été pratiquement tous modifiés dans les 35 pays examinés, au cours des dix dernières années. Le mouvement n’est pas achevé puisque la loi grecque vient d’être modifiée et les lois belge, polonaise3 et suisse4 sont en en cours de modification.

Ces modifications ont le plus souvent pour effet d’aller dans le sens d’une plus grande convergence des règles applicables sans pour autant aboutir à l’uniformité (par exemple le développement des tests citoyens permettant de vérifier que le candidat à la naturalisation a une connaissance minimale des institutions : France et Pays-Bas depuis 2003, Danemark et Royaume Uni depuis 2005, États-Unis modifications 2008 ou encore la création récente de cérémonies d’accueil dans la nationalité : Allemagne, Australie, Canada, France, Norvège, Nouvelle-Zélande, Pays-Bas, Royaume- Uni). Elles témoignent aussi de l’intérêt que présente la nationalité comme élément d’une politique d’intégration. Elle peut, en effet, constituer un moyen d’intégrer, ou de consacrer l’intégration, de populations immigrées...
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